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12/2 – CONTRAT LOCAL DE SANTE 
 

 
La loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires prévoit que les collectivités territoriales et 
leurs groupements puissent établir avec les Agences Régionales de Santé 
(ARS) des Contrats Locaux de Santé (CLS). Ces derniers ont pour objectif de 
réduire les inégalités sociales et territoriales de santé en conjuguant, au mieux, 
les politiques de santé publique. 

 
Dans le respect des objectifs inscrits dans le Projet Régional de 

Santé (PRS) du Nord- Pas de Calais, le Contrat Local de Santé vise à 
développer des actions en matière de prévention et de promotion de la santé, 
de politique de soins, d’accompagnement médico-social et sur les déterminants 
de la santé. 

 
Depuis plusieurs années, la commune de Mons en Barœul s'est 

engagée dans une politique volontariste en matière de santé publique. 
 
Cette politique se décline au sein de l’action municipale sur de 

nombreux champs et secteurs d’interventions mais également au travers de 
son adhésion, depuis 2010, à l'Association Intercommunale de Santé, de Santé 
Mentale et de Citoyenneté. 

 
Partageant un regard commun sur la santé publique, la commune de 

Mons en Barœul s'associe aux communes de Faches-Thumesnil, Lezennes et 
Ronchin dans la mise en œuvre d’un Contrat Local de Santé (CLS). 

 
Dans l’objectif de contribuer à réduire les inégalités sociales et 

territoriales en matière de santé, le CLS est présenté comme un outil 
contractuel pour répondre aux problématiques en matière de santé publique. 

 
Il permettra le développement et le renforcement du partenariat entre 

les acteurs et la valorisation des actions portées par les municipalités et les 
partenaires. 

 
Être partie prenante d’un CLS offre la possibilité de coordonner, sur 

le territoire, des actions et des acteurs, dans le but de développer des initiatives 
concernant des enjeux partagés autour des questions de santé. 

 
 Le CLS est un engagement contractuel formel entre les 

partenaires sans pour autant nécessiter, dans l’immédiat, l’apport de nouveaux 
fonds par l’ARS et la Ville. 

 
 



 

 

Cependant, les actions inscrites dans le CLS seront prioritaires dans 
le cadre des appels à projets (du Conseil Régional, du Conseil Général, de 
l’ARS…), qu’elles soient portées par la commune ou par les structures 
partenaires. 

 
Les actions figurant dans le CLS relèvent de quatre thématiques 

prioritaires : 
 
– santé mentale, 
– conduites addictives, 
– cancer, 
– déterminants de santé (alimentation et activité physique, 

parentalité, environnement, accès aux droits). 
 
Le comité de pilotage, composé des parties prenantes du contrat ou 

de leurs représentants, a pour mission de : 
 
– suivre la mise en œuvre et l’évaluation du présent contrat, 
– veiller à la cohérence de l’intervention des différents partenaires, 
– veiller à l’effectivité du financement des projets d’action, 
– valider les éventuels avenants pouvant être ajoutés au contrat, 
– valider les nouveaux objectifs, orientations et actions à inscrire 

dans le CLS par voie d’avenant. 
 
Le comité technique, composé des représentants techniques des 

membres du comité de pilotage et élargi aux partenaires du présent contrat 
ainsi qu’aux membres de l’équipe projet, a pour mission de : 

 

 proposer au comité de pilotage les nouvelles orientations et 
actions à inscrire au CLS, 

 déterminer les objectifs, fixer les moyens humains, définir le 
planning, 

 procéder à l’évaluation du CLS, 

 définir des groupes de travail en fonction des besoins repérés, 

 accompagner l’équipe projet. 
 
L’équipe projet, composée du coordonnateur de l'Association 

Intercommunale de Santé, d’un représentant de l’ARS, a pour mission de : 
 

 mettre en place et animer des groupes de travail thématiques, 

 préparer les comités de pilotage, 

 participer à l’évaluation du CLS, 

 mobiliser les acteurs du territoire, 

 contrôler périodiquement l’état de réalisation des actions. 
 

Le CLS est conclu pour toute la durée du Projet Régional de Santé, 
soit jusqu'à la fin de l'année 2016. 
 

Vu la délibération n° 13/5 en date du 4 février 2010 et ayant pour 
objet la création d'un Conseil Intercommunal de Santé, Santé Mentale et de 
Citoyenneté, 



 

 

 
vu la signature de la charte partenariale préalable à la signature du 

Contrat local de Santé, en date du 27 novembre 2013 
 

Il est proposé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à : 
 
- approuver les termes du Contrat Local de Santé ainsi que les 

actions qui y sont rattachées, 
 
- signer le Contrat Local de Santé, 
 
- signer toute demande d’aide financière relative à la mise en œuvre 

des actions du Contrat Local de Santé, 
 
- signer tous les documents ou actes relatifs à la présente 

délibération et mettre en œuvre toutes les dispositions nécessaires.  
 
Cette délibération est adoptée à l’unanimité. 

 


